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 n° 281 923 du 15 décembre 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. GIOE 

Boulevard Piercot 44/21 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 janvier 2021, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, pris le 24 novembre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 5 avril 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 19 avril 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 24 mai 2022 convoquant les parties à l’audience du 14 juin 2022. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. WALDMANN loco Me S. GIOE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Mes D. MATRAY et S. ARKOULIS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par l’acte attaqué, la partie défenderesse a refusé la demande de séjour de plus de trois mois, 

introduite par la partie requérante sur la base de l’article 47/1 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980), en qualité d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne. 

 

2. La partie requérante invoque un premier moyen, tiré de la violation de l'article 40bis de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, et de l'obligation de motivation formelle qui exige que la partie adverse réponde aux  
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arguments essentiels de la requérante, en prenant en considération tous les éléments pertinents du 

dossier administratif, et sans commettre d'erreur manifeste d'appréciation. 

 

3. Entendue à sa demande expresse à l’audience du 14 juin 2022, la partie défenderesse marque son 

désaccord sur le sens de l’ordonnance susvisée du 5 avril 2022 en ce qu’elle estime qu’elle ne devait 

examiner la demande que sous l’angle de l’article 47/1, 2° de la loi du 15 décembre 1980, dès lors qu’il 

vise les « autres membres de la famille », qui ne sont pas visés par l’article 40bis §2 de la même loi. Elle 

ajoute que le courrier déposé par la partie requérante précise que « La présente vise à soutenir le bien-

fondé de la demande », mais qu’il ne découle pas de ce document que la demande doit être 

appréhendée conformément à l’article 40bis de la loi du 15 décembre 1980. Elle rappelle que sur 

l’annexe 19 remise à la partie requérante attestant de l’introduction de la demande, la case 

« ascendant » n’est pas cochée. Elle se réfère enfin au jugement du Tribunal de première instance de 

Liège du 21 février 2022, entre les mêmes parties, qui tranche la question en sa faveur. 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) rappelle que 

l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses 

dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, 

par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours, et à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2. L’article 47/1 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Sont considérés comme autres 

membres de la famille d'un citoyen de l'Union : […] 2° les membres de la famille, non visés à l'article 

40bis, § 2, qui, dans le pays de provenance, sont à charge ou font partie du ménage du citoyen de 

l'Union; […] ». 

 

En l’espèce, la partie défenderesse a examiné la demande uniquement à l’aune de l’article 47/1 de la loi 

du 15 décembre 1980. 

 

Le Conseil observe, à la suite d’un nouvel examen du dossier administratif, à l’aune des arguments des 

parties entendues à la demande de la partie défenderesse à l’audience du 14 juin 2022, que le courrier 

du conseil de la partie requérante déposé par cette dernière à l’appui de sa demande de regroupement 

familial effectivement « vise à soutenir le bien-fondé de la demande » de l’une « ou » l’autre demande. 

Si ce courrier évoque brièvement l’article 40bis de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil relève 

également que les considérations développées dans celui-ci portent manifestement sur l’article 47/1, 

2°de ladite loi et les conditions « à charge » et « membre du ménage » du citoyen européen. 

 

En outre, force est de constater que l’annexe 19ter formalisant la « demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne ou de carte d’identité d’étranger en qualité de 

membre de la famille d’un ressortissant suisse » indique, sans ambiguïté, que « L’intéressé s’est 

présenté(e) à l’administration communale pour introduire une demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union européenne […] en sa qualité de : […] ■ autre membre de la famille 

- à charge ou faisant partie du ménage ». 

 

Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse n’était nullement tenue d’examiner la demande 

de la partie requérante sous l’angle de l’article 40bis de la loi du 15 décembre 1980, dès lors qu’il 

convient de conclure que la demande a été fondée uniquement sur l’article 47/1, 2° de la même loi. 

 

3.3. Le premier moyen n’est pas fondé. 

 

4. Au vu de ce qui précède, il convient d’examiner les autres moyens du recours. 

 

5.1. La partie requérante prend un second moyen de la violation de l’article 47/1 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de l’article 8 de la CEDH, de l’article 7 de la Charte UE, et de l’erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

 



  

 

 

CCE X - Page 3 

 

Elle se livre à des considérations théoriques et jurisprudentielles relatives aux dispositions visées au 

moyen et à la notion « faire partie du ménage ». Elle estime, en substance, que « la partie adverse 

épouse une interprétation de la notion violant l'article 7 de la [Charte UE], allant à l'encontre des 

objectifs de l'article 3.2. alinéa 1 de la Directive 2004/38 et de l'article 47/1 de la loi du 15 décembre 

1980 » et que « la partie adverse prive d'effet utile la branche de la disposition visant à regrouper 

familialement les personnes faisant partie d'un ménage, […]. Or, précisément, l'appréciation de 

l'existence d'un lien de dépendance entre le regroupé et le regroupant justifiant l'ouverture d'un droit au 

regroupement familial est prévue par le premier membre de l'article 47/1 de la loi du 15 décembre 1980 

[…]. […] il ressort de ces définitions tant juridiques que factuelles, communément admises, et qui 

permettent de donner à l'article 47/1 de la loi du 15 décembre 1980 une portée compatible avec son 

objectif de maintenir les « liens familiaux étroits et stables en raison de circonstances factuelles 

spécifiques », qu'il n'existe qu'un seul ménage pour les personnes formant une communauté 

cohabitante, formant un projet commun et réglant ensemble les problèmes ménagers et mettant, même 

partiellement, les revenus en commun. […]. Il convient dès lors d'écarter l'interprétation de la disposition 

réalisée par Votre Conseil dans son arrêt 225 155 du 23 août 2019 […] ». 

 

Elle soutient également que « […] premièrement, la décision n'est pas suffisamment motivée pour 

permettre à la requérante de s'assurer que tous les documents qu'elle a produits ont été pris en 

considération par la partie adverse pour apprécier l'existence d'un ménage entre elle et son petit-fils, 

dès lors que la partie adverse se contente de déclarer, en pure pétition de principe, que « il ne ressort 

pas des documents produits » (sans dire lesquels) « que le chef de ménage était l'ouvrant droit au 

séjour ». Deuxièmement, la partie adverse viole l'article 3.2. alinéa 2, de la Directive 2004/38, […] qui 

impose […] à la partie adverse d'entreprendre un examen approfondi de la situation personnelle de 

« ces personnes » .En l'espèce, la partie adverse ne prend pas en compte l'ensemble des explications 

et des documents fournis par la requérante et qui permettent d'établir qu'elle entretient des « liens 

familiaux étroits et stables en raison de circonstances factuelles spécifiques » avec son petit-fils, au sein 

d'un ménage […] ». 

 

A titre subsidiaire, elle invite le Conseil à « poser directement la question à la Cour de Justice de l’Union 

Européenne de savoir si l’article 3.2., alinéa 1, de la Directive 2004/38 doit être interprété en ce sens 

que les termes « à charge » et « faire partie du ménage » sont équivalents, ou s’il existe une différence 

entre ces notions, […] ». 

 

5.2.1. Sur le second moyen, le Conseil observe que l’article 47/1 de la loi du 15 décembre 1980 

constitue la transposition, en droit belge, de l’article 3. § 2, alinéa 1er, a) de la Directive 2004/38/CE 

relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner 

librement sur le territoire des États membres (ci-après : la Directive 2004/38). A cet égard, la Cour de 

Justice de l’Union Européenne (ci-après : la Cour de Justice) a récemment été interrogée sur 

l’interprétation à donner à cette dernière disposition. 

 

Dans son arrêt SRS, AA contre Minister for Justice and Equality, C-22/21, du 15 septembre 2022, la 

Cour de Justice a jugé que « 22. […] le libellé de l’article 3, paragraphe 2, premier alinéa, sous a), de la 

directive 2004/38 ne permet de considérer que, afin d’interpréter cette disposition, il y a lieu de recourir 

à la notion de « chef de ménage ». […] ». S’appuyant sur « le contexte dans lequel s’inscrit ladite 

disposition », à savoir « les deux autres hypothèses visées à la même disposition, lues à la lumière du 

considérant 6 de [la directive 2004/38] », lesquelles « font référence à une situation de dépendance de 

l’« autre membre de la famille » envers le citoyen de l’Union », elle a conclu que « l’hypothèse en cause 

au principal, à savoir celle où l’autre membre de la famille fait partie du ménage du citoyen de l’Union, 

doit être appréhendée comme visant également une situation de dépendance fondée [...] sur l’existence 

d’un lien personnel étroit et stable entre ces deux personnes » (CJUE, SRS, AA contre Minister for 

Justice and Equality, C-22/21, du 15 septembre 2022, §. 23) (Le Conseil souligne). 

 

La Cour poursuit en indiquant que « 25. À la différence des membres de la famille du citoyen de l’Union 

définis à l’article 2, point 2, de la directive 2004/38, les « autres membres de la famille » de ce citoyen, 

au sens de l’article 3, paragraphe 2, premier alinéa, sous a), de cette directive, bénéficient non pas d’un 

droit d’entrée et de séjour dans l’État membre d’accueil dudit citoyen, mais de la possibilité de se voir 

octroyer un tel droit, ainsi que l’énonce le considérant 6 de ladite directive, « compte tenu de leur lien 

avec le citoyen de l’Union et d’autres circonstances telles que leur dépendance pécuniaire ou physique 

envers ce citoyen ». […] » et concluant que « 26. […] pour qu’un « autre membre de la famille » puisse 

être considéré comme faisant partie du ménage, au sens de l’article 3, paragraphe 2, premier alinéa,  
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sous a), de la directive 2004/38, d’un citoyen de l’Union qui bénéficie d’un droit de séjour dans l’État 

membre d’accueil, il doit apporter la preuve d’un lien personnel étroit et stable avec ce citoyen, attestant 

d’une situation de dépendance réelle entre ces deux personnes ainsi que du partage d’une 

communauté de vie domestique qui n’a pas été provoquée dans le but d’obtenir l’entrée et le séjour 

dans cet État membre (voir, en ce sens, arrêt du 5 septembre 2012, Rahman e.a., C-83/11, 

EU:C:2012:519, point 38) ». (CJUE, SRS, AA contre Minister for Justice and Equality, C-22/21, du 15 

septembre 2022, §. 23) (Le Conseil souligne). 

 

« 27. Afin d’apprécier l’existence d’un tel lien », la Cour de Justice précise que « le degré de parenté 

entre le citoyen de l’Union et l’autre membre de sa famille concerné constitue certes un élément à 

prendre en considération. Néanmoins, […], il convient également de tenir compte, en fonction des 

circonstances propres à chaque cas, de l’étroitesse de la relation familiale en cause, de la réciprocité et 

de l’intensité du lien existant entre ces deux personnes. » (CJUE, SRS, AA contre Minister for Justice 

and Equality, C-22/21, du 15 septembre 2022, §. 27) (Le Conseil souligne). 

 

5.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a, notamment, estimé dans la 

première décision attaquée que « ces documents ne permettent pas d’établir de manière suffisante que 

cette dernière condition est remplie. En effet, le fait d’avoir été inscrit, à la même adresse que l’ouvrant 

droit au séjour, en Italie n’implique pas pour autant que l’intéressé fait partie du ménage de l’ouvrant 

droit au séjour dans son pays de provenance. En effet, encore faut-il démontrer que l’intéressé fait 

« partie du ménage du citoyen de l'Union » et non fait partie du même ménage que celui-ci (Voir l’arrêt 

du CCE n° 225 155 du 23 août 2019). Ainsi, Il ne ressort pas des documents produits que le chef de 

ménage était l’ouvrant droit au séjour ». Ce faisant, il y a lieu de constater que la partie défenderesse a 

donné à la notion de « membre du ménage » une portée restreinte incompatible avec les 

enseignements susvisés de la Cour de Justice. 

 

5.2.3. Partant, le Conseil estime devoir suivre la partie requérante lorsque celle-ci soutient que la 

première décision attaquée « viole l’article 47/1 de la loi du 15 décembre 1980 en lui donnant une portée 

contraire à l’article 3.2 alinéa 1, de la Directive 2004/38, tel que lu à la lumière des enseignements de la 

Cour de Justice de l’Union européenne », fussent-ils postérieurs à l’acte attaqué. 

 

Le second moyen est fondé. 

 

5.3. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, qui constitue le second acte attaqué, le premier acte 

attaqué devant être annulé par le présent arrêt, la demande d’autorisation de séjour, visée au point 1., 

redevient pendante. Le second acte attaqué n’étant pas compatible avec une telle demande pendante, il 

s’impose de l’annuler également, pour des raisons de sécurité juridique. 

 

6.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

6.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 24 novembre 2020, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze décembre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme J. MAHIELS,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 

 


